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MIRAIL :

 LES AGENTS VEULENT DU CONCRET ET DES ENGAGEMENTS HONNETES ET FERMES DE LA DIRECTION
RAPPEL HISTORIQUE

En mars 2008, les collègues du site des Impôts du Mirail avaient profité de la venue de MANE, responsable national de la cellule immobilière de la DGI, pour l’interpeller sur les projets relatifs à la mise en place de l’Hôtel des Finances de BASSO CAMBO.

En raison du manque d’espace, de l’état général de dégradation du bâtiment des Impôts, du nombre insuffisant de places de parking pour les personnels, des problèmes matériels d’accueil du public et des conditions sanitaires et de sécurité, les agent(e)s avaient réclamé que la Centrale tranche en faveur d’un projet de construction d’un nouvel Hôtel des Finances ou d’acquisition immobilière d’un bâtiment répondant à la fois à l’amélioration des conditions de travail et du service rendu à l’usager.

MANE s’était alors engagé à intégrer cette hypothèse dans l’étude du traitement du dossier et d’apporter rapidement des réponses concrètes.

Lors du CTPD du 12 Mars, M FERRALI avait clairement indiqué qu’en raison des contraintes budgétaires, cette piste avait été écartée. 

Pour autant, et en dépit des demandes réitérées de la CGT, l’administration s’est montrée incapable de fournir le moindre élément étayant cette affirmation.
Par ailleurs, le montant global de l’enveloppe reste inconnu. Les 2,5 Millions d’Euros évoqués restant des chiffres théoriques qu’il faut traiter avec précaution.

Dans ces conditions, on peut réellement s’interroger si cette solution a réellement été étudiée !!!

PAROLES, PAROLES

Ainsi lors de la réunion d’information du 27 avril organisée par le TPG et le DSF, les questions posées par les agent(e)s du Mirail dans leur adresse à PARINI sont restées sans réponse :

· extension du bâtiment
· positionnement des services afin de réfléchir sur les futures conditions d'exercice de nos missions

· espace des agents
· localisation du recouvrement dans le SIP ( et respect de la spécialisation des taches avec le non éclatement des trésoreries !), 

· configuration et effectifs de l’accueil ( enjeu particulièrement important sur le site compte tenu de l'augmentation d'affluence déjà prévisible) 

· précisions sur la caisse ( inquiétude sur une caisse unique, localisation de la vente de timbres et de la délivrance des quitus particuliers/professionnels)

· règles de sécurité à respecter (cf la porte d’entrée !) 

· parking suffisant pour l’ensemble du site ( on en est déjà loin actuellement !)

· normes appliquées pour les équipements sanitaires, respect des normes handicapés, respect des normes haute qualité environnementale….
Le TPG et le DSF ont volontairement limité les échanges sur la nécessité de réaliser les travaux de réhabilitation en site partiellement occupé qui selon eux serait la solution la plus appropriée. Ce qui pour la CGT demeure une solution inacceptable et inamendable !!!
Enfin, les Directions feignent de minorer l’impact des SIP et la venue de la quinzaine des collègues du trésor sur la configuration future des locaux.

En résumé, il faut comprendre que l’administration souhaite privilégier la solution à court terme qui coûtera le moins cher quitte à dépenser plus d’argent par la suite et à n’apporter pas toutes les garanties aussi bien sur le plan de la sécurité, des conditions de travail et d’accueil des usagers.
LA POSITION DE LA CGT
· La CGT condamne le manque de transparence et l’absence de dialogue véritable avec les personnels et les organisations syndicales dans la conduite des choix à prendre.
· S’agissant du relogement ou de la réhabilitation du bâtiment, la CGT estime que le projet définitif ne pourra se faire qu’à partir du cahier revendicatif des agents.

· C’est pour ces raisons que la CGT continue à prospecter pour proposer des locaux répondant aux critères exprimés par les collègues (superficie, conditions de travail, sécurité, parking, proximité métro et transports collectifs…).

· Pour la CGT, ce dossier est indissociable des problématiques relatives aux conditions d’exercice des missions (mise en place des SIP, non éclatement des trésoreries, accueil…).

· Nous réclamons sans délais, la tenue d’une réelle table ronde avec la Direction Générale pour que soit apporté satisfaction aux revendications des agent(e)s.

· Enfin, dans le cadre du Grand Projet de Ville, la CGT rencontrera les élus de la Mairie pour les associer à la réflexion et permettre un plus grand champ d’intervention.
